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ÉDITO

L’activité économique au sein de toute communauté 

est essentielle. Elle permet à chacun d’échanger, de 

se nourrir, de s’habiller, de se loger, de se cultiver… En 

un mot, agir ensemble. Interagir.

À Grez-Doiceau, il y a environ 3700 personnes qui y 

travaillent chaque jour (Source : IWEPS, ONSS), dans 

environ 600 établissements. La moitié des travailleurs 

sont des indépendants, soit environ 1850 personnes. 

Leur vie n’est pas toujours facile, alors même que les 

services qu’ils proposent sont essentiels pour toute la 

communauté grézienne. 

Que peuvent faire les autorités communales pour les 

aider ? Comme nous l’ont dit les trois indépendants 

que nous avons rencontrés, l’essentiel des aides 

possibles se situe au niveau européen, fédéral ou ré-

gional. C’est à ce niveau que se décident le cadre dans 

lequel ils travaillent et le soutien dont ils peuvent 

bénéficier. Par contre, si les « tiers-lieux » soutenus 

par la Ministre Ecolo Céline Tellier pour redynamiser 

la ruralité  peuvent être soutenus par la Région wal-

lonne, ils découlent d’initiatives locales publiques ou 

citoyennes.

C’est dans le soutien aux initiatives que les autorités 

locales peuvent le plus agir : assister les candidats 

entrepreneurs, favoriser l’économie circulaire et les 

productions locales en les intégrant dans les institu-

tions communales, valoriser les artisans et commer-

çants locaux, veiller à l’existence de parkings tant 

pour les voitures que pour les vélos à proximité des 

commerces, favoriser des achats groupés, etc. Tout 

cela en veillant et en favorisant un équilibre entre 

économie et environnement.

Si vous voulez réfléchir avec nous sur ces axes 

d’action et sur d’autres, n’hésitez pas à nous rejoin-

dre. Les énergies de chacun·e sont indispensables.

 

Bernard Lemal et François-Marie Gerard

Coprésidents Écolo Grez-Doiceau

presidence@grezdoiceau-ecolo.be

Agir ensemble 
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Dans les communes rurales et semi-rurales, les 

commerces de proximité, les bistrots disparais-

sent progressivement et Grez-Doiceau n’échappe 

pas à la règle. Pourquoi ? Qu’est-ce qui rend 

l’activité d’indépendant si fragile ? En Grez Vert a 

posé la question à trois d’entre eux, bien connus 

dans notre commune : Daphné Robin (Les glaces 

de Madame Clown), Gwenaël du Bus (La Ferme du 

Peuplier) et Philippe Morren (Gastu Press).

Quand vous avez commencé votre activité 

d’indépendant, quelle est la situation la plus 

compliquée que vous avez vécue et à laquelle 

vous ne vous attendiez pas ? 

Daphné Robin : J’ai commencé depuis un an seule-

ment, mais j’ai constaté que dans un métier de 

bouche, qui a d’énormes exigences, aucune erreur 

n’est possible. On est très vite mis en cause. Un 

exemple ? Des clients avaient eu un problème avec 

un sorbet. En fait, c’était dû à une erreur involontaire 

de leur côté et tout s’est arrangé. Au moment même, 

je l’ai vécu comme une déconvenue. Mais le côté 

positif, c’est la reconnaissance de la clientèle. Mon 

activité, c’était quelque chose d’attendu à Grez et 

j’ai été fort encouragée par la population.

Gwenaël du Bus : Par rapport à l’idée que je me fai-

sais du métier de maraîcher avant de commencer, 

je ne m’attendais pas à vendre si facilement mes 

produits. Et je ne m’attendais pas non plus à ce qu’il 

soit si difficile d’en vivre. J’ai commencé il y a douze 

ans et par rapport à la possibilité de vivre du    maraî-

chage bio, il y a tout de même une dégringolade. Le 

bio est une activité de plus en plus facile à exercer 

sur le mode industriel, mais de plus en plus compli-

quée pour un petit artisan. À la fois parce qu’il y a 

davantage de concurrence, mais aussi parce que la 

demande ne suit pas. Nous nous en sortons mieux 

parce que les marchés extérieurs sont une activité 

de niche, ce qui n’est pas le cas des magasins bio. 

Mais au bout de douze ans, cela reste difficile. Quelle 

que soit la taille de l’exploitation : passer d’un  

hectare à 20 hectares, cela ne fait pas de différence. 

Pas plus que de faire dix ou vingt marchés. 

Et qu’est-ce qui donne alors envie de continuer ?

GdB : J’adore mon métier. Que ce soit comme je l’ai 

fait au début en étant à 100% sur le terrain, puis à 

moitié dans la vente, ou comme maintenant davan-

tage dans la gestion. Et même si ça ne génère pas de 

bénéfices, je suis content que ça tourne bien et qu’il 

y ait 45 équivalents temps plein qui travaillent pour la 

ferme. C’est une fierté d’avoir créé cela.  

Philippe Morren :  Pour moi, les débuts ont été plus 

faciles parce que le magasin existait déjà. Quand j’ai 

repris la librairie, elle était située à l’emplacement 

actuel de la boulangerie. Les autorisations étaient 

aisées à obtenir.  Le plus gros souci, je l’ai rencontré 

avec l’AFSCA (Agence Fédérale pour la Sécurité de la 

Chaîne Alimentaire). Je vendais quelques paquets de 

bonbons. Or, pour en vendre, il faut la licence AFSCA. 

Quand ils sont venus contrôler mon magasin, ils ont 

inspecté le WC où il n’y avait pas d’évier. Mais les cli-

ents n’y allaient pas bien sûr ! J’ai dû carreler l’endroit, 

placer un lave-mains comme si j’avais une cuisine. 

Le côté positif, c’est que le client était au rendez-vous 

et il faisait notre publicité. C’est comme cela que j’ai 

pu agrandir. Quand un local tout proche s’est libéré, 

j’ai pu multiplier la surface commerciale par cinq. Il y 

avait de la demande pour le livre et la papeterie. Dans 

la petite librairie, j’étais propriétaire. Je suis mainten-

ant locataire, mais je n’ai pas eu le choix. Il n’y avait 

rien à vendre dans le secteur.

Indépendants,  
« on est aussi des confidents »
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Avez-vous vu une évolution dans vos contacts avec 

les clients ? 

DR : Il y a parfois une grande exigence. Oui, il y a des 

gens désagréables, mais c’est une petite minorité. On 

dit que le client est roi, mais – pour moi – il ne règne 

pas. Parfois, je constate une certaine frustration 

chez ceux qui ne peuvent pas avoir l’arôme de la glace 

demandée et certains n’apprécient pas. Mais, moi, je 

n’ai pas de souci avec ça. Ils n’ont pas ce qu’ils  

voulaient ? Je leur fais un beau sourire et puis voilà...

GdB :  On a changé de clientèle avec le temps, On a 

commencé avec une clientèle très « militante bio ». 

Elle est plus variée aujourd’hui. Je crois que 50% ne 

viennent pas pour le bio, mais pour la fraîcheur, la 

qualité et la variété des produits. Ce sont donc  

implicitement des gens plus exigeants notamment 

sur la fraîcheur, le calibre des produits.  

On le sent bien : on doit avoir de tout à tout moment.  

Mais on a rarement des problèmes avec les clients. 

PM : Certains sont parfois impatients : à la caisse, 

cela doit aller vite, surtout pour les clients du matin et 

du soir, et parfois aussi les personnes âgées. Mais un 

peu d’humour ou un sourire arrangent les choses ! 

Avez-vous l’impression qu’au-delà de l’achat d’un 

produit, les gens sont aussi demandeurs de  

contacts ? 

 

(Daphné Robin opine vigoureusement de la tête)

 

PM : Ah ça oui ! On est des confidents. Des gens vien-

nent nous parler de leurs problèmes – parfois très 

intimes - et cela a toujours été le cas. Parfois, on a 

même une idée pour les aider, mais c’est compliqué 

de leur donner des conseils. Alors, de l’humour, des 

blagues, un moment de rigolade... un sourire !

DR : La demande de contact, oui, c’est évident.

 

On vient de vivre des années difficiles. Le con-

finement, la crise énergétique, l’inflation. Com-

ment voyez-vous l’évolution de votre activité 

aujourd’hui et dans l’avenir ?  

 

PM :  Je commence à m’inquiéter parce qu’on est 

mangé par nos fournisseurs qui diminuent nos com-

missions. Les cartes gsm, quand j’ai commencé il y a 

25 ans, on avait 15% sur la vente. Maintenant, 3%.  

Pour le tabac, c’était 10%, aujourd’hui 2,5%. Or le tarif 

est imposé. 

Les clients ont diminué leurs achats ? 

GdB : Non, pas dans l’alimentaire. Il y a une baisse de 

la consommation bio, c’est indéniable, mais nous ne 

l’avons pas sentie, car nous avons une clientèle  

particulière, assez âgée, avec des attitudes assez  

« rigoristes ». 

PM : Après le confinement, il était devenu évident que 

je devais bouger, car je ne pouvais plus évoluer au 

niveau des livres, des magazines. Et la presse, n’en 

parlons pas ! C’est une catastrophe. Je devais faire 

quelque chose parce qu’à partir du moment où on 

stagne, on commence vite à plonger.  

DR : J’ai tout de même vu des personnes qui vivent 

seules, avec une petite pension, se priver de  

glaces parce qu’il y a une grosse facture de gaz ou de 

mazout. Et elles le disent. Pour nous, le premier hiver 

à passer, c’était... très incertain. 

Nous allons bientôt connaître des élections 

européennes, fédérales, régionales, provinciales 

et communales. Qu’attendez-vous des pouvoirs 

publics et des autorités communales en  

particulier ? 

(long silence) 
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PM : Au niveau communal, je n’attends rien. Ils n’ont 

pas le pouvoir de nous aider. Sauf peut-être pour le 

parking. Quand j’étais dans la petite librairie, je me 

suis battu pendant des années pour des places de 

parking en zone bleue. Les aides, je les attends plutôt 

du niveau fédéral. Le coût du paiement électronique, 

par exemple. 

DR : Les autorités communales peuvent faire quelque 

chose dans l’aménagement de l’endroit où nous tra-

vaillons. Le nettoyage des rues...

GdB : Je travaille surtout avec des communes bruxel-

loises. Globalement, les communes n’accordent pas 

beaucoup d’importance aux marchés. Si on demande 

de modifier d’une demi-heure l’ouverture d’un 

marché, cela prend trois ans...

PM : Pour moi, le fédéral devrait agir pour que chacun 

se recentre sur son activité. La presse se vend chez 

un buraliste, la glace chez un glacier. Les stations es-

sence, elles peuvent tout faire. Certaines deviennent 

même des lieux de rencontre, presque comme des 

bistrots... 

Gwenaël, la Région wallonne a développé des 

objectifs très ambitieux pour l’agriculture bio. 

Quelles sont tes attentes pour le prochain 

gouvernement ? 

GdB : Pour le développement de tout le secteur fruits 

et légumes, il reste beaucoup à faire. La transforma-

tion des produits, la restauration collective... 

Financièrement, rien n’est proposé aux cantines qui 

font la transition vers l’alimentation bio. Elles doivent 

assurer le surcoût, seules. En France, dans certaines 

régions, une enveloppe pour ce surcoût est prévue. 

Promouvoir des cantines bio, cela peut aussi être 

une initiative communale…

GdB : Oui, mais quand c’est une commune – et on le 

voit à Grez-Doiceau – il n’y a jamais assez d’argent et 

la réflexion prend dix ans.

C’est une demande explicite à la commune ça ! 

GdB : Il faut voir si la demande existe au niveau du 

producteur. À Grez, nous sommes peu nombreux à le 

demander. La Région dit que d’ici 2030, il faut arriver à 

30% de production bio alors que la demande sature à 

2%. Nous avons visité BelOrta (NDLR: la plus impor-

tante coopérative de fruits et légumes bio). Il y a des 

milliers de palettes par jour qui transitent chez eux. 

Le prix de la tomate en saison est de douze cen-

times, le concombre huit. Ces prix ne correspondent 

pas à ceux de légumes qui poussent correctement 

en terre. Mais ce sont 98% de ces produits qui se 

retrouvent dans les supermarchés avec une marge 

bénéficiaire égale aux deux tiers du prix de vente, 

soit un prix de revient multiplié par trois, parfois par 

huit...

Et que peut faire le pouvoir politique dans ce 

domaine ?

GdB :  C’est difficile. Il faut au moins inciter davan-

tage à la consommation collective bio, en cantines 

d’entreprises, dans les crèches. Pour le moment, il 

n’y a que de petits budgets lancés au lance-pierre. 

Et puis ça s’arrête quand le mi-temps engagé 

pour l’opération se termine. Il y a des centaines 

d’initiatives de ce genre tant au niveau régional que 

provincial. Il faudrait restructurer le financement 

pour en avoir un seul, plus important. Et puis, il faut 

des incitants. S’il n’y en a pas, s’il n’y a aucune  

obligation, les gens ne bougent pas.  

pour un adolescent.

Plus globalement, il faut accepter que la circulation 

automobile retrouve une place raisonnable tant en 

termes d’espace que de vitesse, et il faut la canaliser 

sur les axes principaux.

Une autre action possible est de repenser 

l’accessibilité aux services. Doivent-ils être ac-

cessibles physiquement ? Être centralisés ? Enfin, 

je pense qu’il faut favoriser la relocalisation des 

activités culturelles, sociales, sportives ou peut-être 

moins soutenir celles qui imposent trop de déplace-

ments.

Si tu avais le pouvoir de réaliser une et une seule 

action concrète pour la mobilité à Grez-Doiceau, 



À QUOI ÇA SERT?

Un échevin de l’Urbanisme 
et de l’Aménagement du Territoire

Laurent Francis, comment garantir un  

développement équilibré de nos zones rurales ?

En collaboration avec l’Échevin de la Mobilité, 

nous avons un rôle crucial dans la planification, la 

gestion et le développement harmonieux de nos 

espaces de vie. Je suis responsable de la mise en 

œuvre de la politique urbanistique communale. Nos 

partenaires principaux sont les citoyens, accompa-

gnés ou non d’architectes ou parfois de géomètres, 

qui soumettent des demandes pour leurs lieux de 

vie et de travail dans la commune.

 

Parmi les autres acteurs, il y a les membres de 

l’administration communale, chargés d’accueillir 

et de traiter les nouveaux projets. À Grez-Doiceau, 

le service Urbanisme reçoit et traite chaque année 

plus de 150 demandes de permis d’urbanisme, 

soumises à un processus administratif réglementé 

par le CoDT (Code du Développement Territorial). 

Comprendre et appliquer ce code complexe pour 

toutes les situations possibles est un réel défi.

 

Au bout du compte, c’est toi qui décides ? 

Non, je n’interviens même pas dans toutes les de-

mandes. J’examine et présente chaque dossier au 

Collège communal pour les décisions d’approbation 

ou de rejet. Certaines situations nécessitent un ar-

bitrage pour équilibrer la préservation des espaces 

naturels, architecturaux et patrimoniaux existants 

avec les besoins de développement économique et 

social. Cela implique de préserver les zones vertes 

et agricoles, les nombreux espaces paysagers de la 

commune, de protéger le patrimoine culturel, de tenir 

compte des contraintes naturelles et de promouvoir 

des projets durables, tout en répondant aux besoins 

en logement, en emploi et en infrastructures de la 

population. Les intérêts divergent parfois, rendant les 

choix difficiles.

 

Je n’agis jamais seul lors de la prise de décision. Je 

peux compter sur l’expérience de l’administration 

communale et régionale (avec les équipes du Fonc-

tionnaire délégué de la Région wallonne), d’autres 

échevins, du président du CPAS, du bourgmestre, 

d’experts et de citoyens (notamment par le biais 

d’enquêtes publiques), etc.

 

Grez-Doiceau a également la chance d’avoir une Com-

mission Consultative de l’Aménagement du Territoire 

et de la Mobilité (C.C.A.T.M.),  renouvelée à chaque lé-

gislature et composée principalement de citoyens qui 

examinent différents projets. Je participe en tant que 

membre invité, avec un éclairage spécifique sur les 

projets et en faisant le lien avec le Collège communal.

 

En plus du CoDT, divers outils existent : les règles des 

lotissements existants, les Schémas d’Orientation 

Locaux, le Schéma de Développement Communal 

(SDC) qui précise le Plan de Secteur et oriente davan-

tage les lignes directrices en spécifiant, par exemple, 

les densités de logements ou le type de commerces 

selon les endroits. Bien que datant de 2010 pour nous, 

ce SDC devra être révisé avec le nouveau Schéma de 

Développement Territorial de la Région wallonne qui 

promeut le « STOP Béton » et favorise les espaces cen-

traux de vie tout en préservant les zones  

péri-urbaines et rurales.

En conclusion, à quoi sert l’Échevin de l’Urbanisme 

et de l’Aménagement du Territoire ? 

Il contribue progressivement à façonner notre 

environnement bâti tout en préservant les espaces 

naturels et patrimoniaux, ainsi qu’en favorisant un 

développement économique et social durable. C’est 

difficile, mais essentiel ! 

©Françoise Londos



Un échevin de l’Urbanisme 
et de l’Aménagement du Territoire

CHEZ NOUS

Recréer du lien dans les villages :  
ingrédients & recettes...
Et si Grez-Doiceau créait son « tiers-lieu » ?

 

Plus de café dans le village. Plus de boulangerie, de 

bureau de poste, d’épicerie, seulement une su-

pérette dans la commune voisine...  

c’est l’environnement dans lequel vivent beaucoup 

d’habitants des communes rurales en Wallonie. 

À Grez-Doiceau aussi, les commerces et les services 

de proximité se sont faits rares dans certains  

villages.

Heureusement, des initiatives citoyennes ont éclos 

ça et là. À Court-Saint-Etienne, la coopérative Quatre 

Quarts s’est nichée dans l’ancienne gare SNCB et 

offre de la restauration, mais aussi des spectacles, 

des débats. À Gesves, un couple a repris le dernier 

café du village et en a fait un petit restaurant tandis 

que des ateliers d’aide aux jeunes mamans se sont 

installés au grenier. Cela s’appelle Chez Bibi et la 

commune a aidé le jeune couple en lui prêtant du 

matériel pour organiser des fêtes dans le jardin 

pendant l’été.

Chez Bibi et Quatre quarts sont, depuis cette année, 

devenus officiellement des « tiers-lieux » subven-

tionnés par la ministre Ecolo de la ruralité, Céline 

Tellier.  L’idée de celle-ci : soutenir des projets qui 

créent du lien et une activité économique dans 

les communes rurales et semi-rurales. Leur don-

ner le coup de pouce financier indispensable à leur 

développement. Les tiers-lieux sont des projets 

citoyens très répandus en France. Le mot, au départ, 

vient des États-Unis : c’est le troisième lieu, après 

la famille et l’entreprise, l’endroit où on aime se 

regrouper de manière informelle.

Vingt-trois tiers-lieux sont désormais soutenus par 

la Région wallonne. On les trouve dans des  

anciennes gares, cinémas (comme le Monty à  

Genappe), des bureaux de poste désaffectés,  

toujours dans des endroits qui font partie de la 

culture locale, des bâtiments « totem », comme 

disent les sociologues. Beaucoup sont, au départ, 

des initiatives citoyennes, mais plusieurs ont aussi 

été créés avec et même par des communes ou des 

CPAS.      

À Vaux-sur-Sûre, le CPAS a développé un tiers-lieu 

dans l’ancienne poste. Il en a fait une boutique 

de seconde main et un atelier de repassage. Avec 

la subvention de la Région, le CPAS veut en faire 

aussi un lieu de formations et de rencontres dans 

ce bâtiment idéalement situé au centre du village.  

La commune de Léglise a fait de sa maison rurale 

un repair café, une donnerie, des ateliers de vente 

de produits locaux. À Tintigny, un tiers-lieu a été 

créé par la commune et le parc naturel de Gaume 

dans le Château de Rossignol. Il abrite déjà une 

quinzaine d’associations et va se transformer pour 

en faire également un centre culturel. À Gembloux, 

la coopérative de production et de vente de produits 

bio, AgricoVert collabore étroitement avec le CPAS 

en développant, dans sa boulangerie, des projets 

d’insertion des usagers très éloignés de l’emploi.

Les projets ne manquent pas. Le cabinet de Céline 

Tellier a eu bien du mal à sélectionner les tiers-

lieux après son appel à projets tant l’engouement 

était évident. Les ingrédients de la réussite sont 

les mêmes partout : des citoyens qui veulent faire 

bouger leur village, retrouver des espaces de ren-

contre, lancer des expériences innovantes avec des 

pouvoirs publics « soutenants ». À Grez-Doiceau, le 

tissu associatif est riche, la recette peut prendre 

aussi. Chiche ?
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Restons en contact !

 
Si vous souhaitez vous rapprocher d’Ecolo,  

en devenir un membre actif ou un sympathisant,  
n’hésitez pas à aller sur le site d’Ecolo : https://ecolo.be

 
Pour un contact plus direct avec nous   

 
Notre site : https://grez-doiceau.ecolo.be

Notre page Facebook : https://www.facebook.com/ecologrez
Notre adresse : presidence@grezdoiceau-ecolo.be

Nous avons besoin de votre énergie,  
de vos idées, de vos rêves, de votre participation...…

Ont collaboré à ce numéro  

Laurent Francis, François-Marie Gerard, Bernard Lemal, Martine Vandemeulebroucke  

et la Locale Écolo de Grez-Doiceau 
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Nous avons besoin de vous
Dans un an auront lieu de nouvelles élections communales.

 

•  Si vous trouvez que – face aux défis économiques, énergétiques, climatiques 

et sociétaux – la priorité est de redonner du sens à la solidarité, dans la diver-

sité des villages de notre commune ;

• Si vous pensez que l’intérêt général exige plus de participation citoyenne, 

pour guider ensemble la vie de la commune ;

• Si vous estimez essentiel de se préoccuper des générations futures, de 

s’attaquer aux dérèglements climatiques, avec une vraie transition énergé-

tique et une alimentation durable ;

• Si vous croyez qu’il faut proposer une offre politique crédible et globale, du 

local à l’Europe ; 

Alors vous pouvez agir avec nous.

 

Plusieurs possibilités existent :  vous proposer comme candidat·e ; rejoindre 

activement la Locale ; nous aider à faire campagne ; ...

N’hésitez pas à nous contacter, à nous poser des questions, à proposer vos ser-

vices... Nous définirons ensemble les modalités de votre contribution.  

Une seule adresse : presidence@grezdoiceau-ecolo.be.

Restons en contact !


